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Commune D'ORVAULT 

 

L'an deux mil vingt-six le quatorze octobre, le Conseil d'administration du CCAS de la Commune 

d'ORVAULT s'est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale 

en date du sept octobre sous la présidence de Monsieur Damien LE ROUX, Vice-Président du CCAS. 

 
Etaient présents : 
M. Damien LE ROUX, Vice-président du CCAS  
Mme Emmanuelle BETY, Vice-présidente déléguée du CCAS  
Mme Stéphanie LEFEBVRE, membre élu 

Mme Valerie DREYFUS, membre élu,  
Mme Anne-Sophie LOUBOUTIN, membre élu,  
Mr Bernrd GIUMELLI, membre élu 

Mme Aliette BERTHELOT, membre nommé  
Mme Nathalie ENET, membre nommé  
Mme Marie-Odile BAUDON-BELLEIL, membre nommé 

M. Philippe DE RIVE, membre nommé 

Mme Marie-Agnès RAHAL, membre nommé  
M. Jean-Michel LAIR, membre nommé 

 

Assistaient également à la réunion : 

M. Ulrich BREHERET, directeur de la cohésion sociale et directeur du CCAS 

Mme Sabrina DESPORTES, responsable du service solidarité et adjointe au directeur de la cohésion 

sociale 

 

Absentes excusées :  

Mme Chantal LE MENELEC, membre nommé 

Mme Charline TANGUY, membre élu 

 

Conformément à l'article R.123-23 du code de l'action sociale, Monsieur Ulrich BREHERET, Directeur 

à la cohésion sociale, a assisté à la séance et assuré le secrétariat 

 

02. Logement temporaire : avenant à la convention de mise à disposition avec 
l’association Solidarité Estuaire 

Exposé 

 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION 

SOCIALE 

 

14 octobre 2026 

 

DEPARTEMENT 

Loire-Atlantique 

 

ARRONDISSEMENT 

NANTES 

 

CANTON 

SAINT-HERBLAIN II 

Nombre de membres 
En exercice :14 
Présents :12 
Votants :12 
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L'article L312-5-3 du Code de l'action sociale et des familles créé par l’article 69 de la loi n° 2009-323 

du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (dite « Loi MOLLE ») 

fixe la capacité de places d’hébergement temporaire/d’urgence minimale à atteindre par les 

communes. Cette capacité est portée à une place par tranche de 1 000 habitants pour les communes 

qui sont situées dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. A ce jour, la commune d’Orvault 

dispose de 34 places gérées par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), répartis dans 7 

logements. 

Ces places d’hébergement sont intégrées au Plan Départemental d’Actions pour le Logement des 

personnes Défavorisées (PDALD). La Ville d’Orvault et le CCAS d’Orvault ont fait le choix de proposer 

plusieurs solutions d’hébergement pour répondre aux besoins des personnes en difficultés, plus 

particulièrement pour un public qui ne pouvait pas accéder ni au logement, ni aux aides au logement, 

sans pour autant relever de l’hébergement dans un centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

(CHRS).  

La gestion des places d’hébergement temporaire de la Ville d’Orvault et du CCAS est dévolue à deux 

associations l’ANEF FERRER (2 logements) et Solidarité Estuaire (5 logements). 

I. LE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION SOLIDARITE ESTUAIRE 

L’association Solidarité Estuaire contribue à l’accueil, l’hébergement, l’accompagnement, l’insertion 

de personnes confrontées à des difficultés sociales ou à des situations de rupture, que ce soit des 

personnes isolées ou des familles avec enfants. Elle développe pour ce faire des réponses diversifiées 

et adaptées aux besoins des personnes : accès aux droits, insertion sociale, insertion professionnelle, 

santé, logement, parentalité, citoyenneté etc. Solidarité Estuaire privilégie une action sociale de 

proximité sur différents territoires, et plus particulièrement sur Nantes Métropole, Saint-Nazaire 

Agglo, Cap Atlantique, Sud Estuaire, Erdre et Gesvres et la COMPA.  

Une convention tripartite de partenariat a été signée par délibération du Conseil municipal en date 

du 15 décembre 2025 et par le Conseil d’administration du CCAS le 16 décembre 2025 entre la Ville 

d’Orvault, le CCAS d’Orvault et l’association Solidarité Estuaire pour la gestion de plusieurs logements. 

Elle définit l’articulation des compétences et du fonctionnement de chaque partenaire ainsi que la liste 

des logements concernés. L’association gère 5 logements temporaires appartenant à la Ville : 

1. Quatre logements intégrés dans le cadre du dispositif d’Accompagnement Social Lié au 
Logement d’urgence (ASLL) financé par le Fonds de Solidarité Logement (FSL) de Nantes 
Métropole : 

• Deux appartements T3, situés au 11 allée des Tilleuls (1er et 2ème étages droite) ; 

• Un appartement T4, situé au 11 allée des Tilleuls (2ème étage gauche) ; 

• Un appartement T4, situé au 18 rue des Lilas (RDC) ; 

2. Un logement intégré dans le cadre du dispositif Urgence Femmes avec enfants (DUFE) : 

• Un appartement T4, situé au 18 rue des Lilas (1er étage). 

II. MODIFICATION DES DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT 

Un des logements temporaires, rue des Tilleuls (T3), est actuellement immobilisé pour une période 

non définie, ce dernier devant faire l’objet de travaux de réfection importants (environ 50 000 € 
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minimum). Ces travaux devront être présentés aux arbitrages budgétaires sachant que la pose d’une 

ventilation ne sera pas possible sans réalisation de travaux sur l’ensemble du bâtiment. 

Afin de répondre aux différentes demandes de logements temporaires, l’association propose de 

transférer le dispositif DUFE sur un logement du parc privé et d’intégrer le dispositif 

d’Accompagnement Social Lié au Logement d’urgence (ASLL) pour le logement situé 18 rue des Lilas 

(1er étage, anciennement DUFE). 

L’association s’acquitte d’un loyer mensuel de 405 euros et d’une participation pour les fluides. Elle 

assure également l’accompagnement social des familles. Elle les aide notamment sur l’appropriation 

d’un logement, sur la mise en place de démarches inhérentes, sur la préparation à la sortie (mise en 

place de relais). Elle planifie également avec les familles des temps réguliers afin de faire le point sur 

leur situation. 

La durée de l’avenant à la convention est alignée sur celle de la convention principale, soit jusqu'au 31 

décembre 2027. 

Décision 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, 

notamment sont l'article 69 ;  

VU Le Code de l'action sociale et des familles, notamment son article L312-5-3 ;  

VU la délibération DCA2025M12N09 du 16 décembre 2025 relative au renouvellement de la 

convention de partenariat et de mise à disposition de logements temporaires à l’association Solidarité 

Estuaire ; 

 

La Conseil d’administration du CCAS décide : 

− D'APPROUVER les termes de l’avenant de la convention de partenariat entre l'Association 

Solidarité Estuaire, la Ville d'Orvault et le CCAS d'Orvault, annexée à la présente délibération ; 

− D'AUTORISER Monsieur le Président du CCAS à signer cette convention ainsi que tout document 

nécessaire à son exécution. 

 

Madame DREYFUS demande si Solidarité Estuaire a déjà identifié un bien immobilier à Orvault suite à 
la perte du logement communal fléché DUFE.  

Madame DESPORTES répond que l’association n’a pas encore communiqué au CCAS l’adresse du 

nouveau bien. 

 

Madame DREYFUS souhaite avoir des précisions concernant le devenir des logements du Petit 

Raffuneau et si l’objectif du CCAS est d’y regrouper l’ensemble des logements temporaires de la Ville 

et du CCAS.  

Monsieur LE ROUX indique que la Ville et le CCAS sont actuellement dans une phase exploratoire et 

que toutes les options seront étudiées. 

 

Madame DREYFUS souligne que les logements du Petit Raffuneau devaient à terme muter avec un 

projet immobilier.  
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Monsieur LE ROUX répond que ce projet n’est plus à l’ordre du jour.  

Monsieur BREHERET complète le propos en indiquant que le foncier appartient à la Ville contrairement 

aux logements qui appartiennent à Atlantique Habitations, qui en délègue la gestion au CCAS.  

 

Madame DREYFUS demande si des travaux sont prévus dans le bâtiment de la Salentine où sont situés 

des logements temporaires.  

Monsieur LE ROUX précise que des travaux (incluant les obligations relatives décret tertiaire) ont été 

estimés avec un coût très important et qu’un arbitrage devra être réalisé lors des budgets 2027 et 

suivants.  

 

Madame LOUBOUTIN s’interroge sur le devenir de bâtiments municipaux lorsque ces derniers sont en 

décrépitude et si des associations ou foncières (comme Habitat et Humanisme) ne peuvent pas 

acquérir ces biens et les réhabiliter.  

Monsieur BREHERET indique que les coûts de réhabilitation de ces bâtiments (Salentine et Bois St 

Louis) sont très élevés et que les associations n’ont pas nécessairement l’assise financière pour réaliser 

cela.  

Monsieur LE ROUX indique que la Ville doit à terme définir une stratégie foncière sur un certain nombre 

de bâtiments municipaux (vente ? réhabilitation ? etc.). 

 

Madame DREYFUS souligne que les logements du Petit Raffuneau sont de plus petite taille que ceux 

de la Salentine et que la composition des ménages ne sera donc pas la même.  

Madame DREYFUS indique qu’il est important que la Ville et le CCAS puissent continuer à héberger des 

familles, dans des logements adaptés (T5 et T6).  

Monsieur LE ROUX répond qu’il est effectivement important que cela puisse être pris en compte.   

 

Madame LOUBOUTIN indique la tension dans le logement social est essentiellement sur les petits 

logements.  

Madame DESPORTES indique que ce n’est pas le cas sur le territoire orvaltais mais plutôt sur les grands 

logements. 
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